
Les ressources policières au Canada – 2011

Tableau 8
Dépenses totales effectuées par les services de police, 2010

Province
ou
territoire

Dépenses
municipales 1

Dépenses
provinciales 1

Total 2 Variation
par rapport à

l’année
précédente

Dépenses
fédérales 3

Dépenses
totales 4

Variation
par rapport à

l’année
précédente

milliers de dollars pourcentage milliers de dollars pourcentage

Terre-Neuve-et-Labrador 5 … 110 266 110 266 4,3 25 271 135 537 4,6
Île-du-Prince-Édouard 11 852 12 793 24 645 3,5 5 835 30 480 3,3
Nouvelle-Écosse 128 873 93 076 221 949 6,0 42 408 264 357 5,8
Nouveau-Brunswick 88 367 65 308 153 675 3,9 30 085 183 760 3,5
Québec 1 370 987 860 987 2 231 974 3,0 … 2 231 974 3,0
Ontario 6 3 402 287 804 035 4 206 322 6,3 … 4 206 322 6,3
Manitoba 230 303 98 019 328 322 6,2 49 756 378 078 6,3
Saskatchewan 7 145 814 122 553 268 367 5,7 55 130 323 497 5,9
Alberta 812 466 208 804 1 021 270 11,8 113 489 1 134 759 12,0
Colombie-Britannique 835 674 310 190 1 145 864 4,1 190 384 1 336 248 3,7
Yukon … 18 287 18 287 18,1 7 837 26 124 18,1
Territoires du Nord-Ouest … 33 708 33 708 6,9 14 446 48 154 6,9
Nunavut … 28 296 28 296 7,6 12 127 40 423 7,6
Total pour les provinces et les territoires 7 026 624 2 766 321 9 792 945 5,8 546 768 10 339 713 5,8
Autres dépenses de la Gendarmerie royale du

Canada 8 … … … … 2 305 903 2 305 903 -9,2
Canada 7 026 624 2 766 321 9 792 945 5,8 2 852 671 12 645 616 2,7

1. Ces chiffres comprennent le montant facturé à la province, au territoire ou à la municipalité à l’égard des contrats de services policiers assurés par la
Gendarmerie royale du Canada, et non le coût total du contrat. Dans certaines provinces, les coûts des services de police provinciaux sont assumés par
les municipalités.

2. Le champ du coût par habitant n’est pas inclus étant donné que les dépenses ne sont pas comparables. Les coûts par habitant ne devraient pas être calculés.
3. Ces dépenses comprennent toutes les autres dépenses engagées dans le cadre de contrats de la Gendarmerie royale du Canada qui ne sont pas assumées

par les municipalités, les provinces ou les territoires, et qui sont effectuées au profit des provinces et des territoires ayant des contrats avec la Gendarmerie
royale du Canada (voir la note 8).

4. Comprend les dépenses municipales, provinciales, territoriales et fédérales, ainsi que les autres dépenses de la Gendarmerie royale du Canada (voir la
note 8). Ces chiffres comprennent les traitements, les salaires et les avantages sociaux ainsi que les autres dépenses de fonctionnement qui figurent dans
le budget du service de police, de même que les avantages sociaux payés par d’autres sources publiques. Sont exclus les recettes, les recouvrements et
les coûts qui font partie des dépenses en capital du service de police.

5. Les chiffres des services de police provinciaux comprennent à la fois la Force constabulaire royale de Terre-Neuve et la Gendarmerie royale du Canada.
6. Exclut le Quartier général de la Gendarmerie royale du Canada.
7. Exclut la Division dépôt de la Gendarmerie royale du Canada.
8. Ces dépenses comprennent les coûts liés à l’administration des divisions et du Quartier général ainsi que les coûts liés à la prestation de services policiers

nationaux, tels que les laboratoires judiciaires; le Collège canadien de police; le soutien informatique aux fins de la gestion et de l’exploitation du Centre
d’information de la police canadienne, une base de données nationale informatisée à laquelle ont accès tous les services de police; les services de
télécommunications pour la transmission radio et la transmission de données, qui permettent à tous les détachements de recevoir des renseignements à jour;
les renseignements criminels; et la participation aux services de maintien de la paix des Nations Unies.

Note(s) : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les chiffres des dépenses représentent les dépenses de
fonctionnement brutes et comprennent les frais acquittés à même le budget des services policiers et les avantages sociaux provenant d’autres sources.
Sont exclus les recettes, les recouvrements et les dépenses en capital. En raison de l’arrondissement et du moment auquel s’est effectuée la collecte des
données, il se peut que les chiffres figurant ci-dessus ne correspondent pas aux dépenses réelles présentées dans le rapport final de rapprochement de
fin d’exercice de la Gendarmerie royale du Canada. Les dépenses provinciales ne devraient pas être comparées.

Source(s) : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur l’administration policière.
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